
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA RELANCE 

Décret no 2021-29 du 14 janvier 2021 relatif à la centralisation des disponibilités  
de certains organismes au Trésor et au régime des dérogations à l’obligation de dépôt au Trésor 

NOR : ECOT2026350D 

Publics concernés : divers organismes tenus de déposer leurs disponibilités au Trésor (l’Institut national de 
l’audiovisuel, la Monnaie de Paris, l’Institut de France et les académies qui le constituent, l’EPIC Bpifrance, le 
Conseil économique, social et environnemental, les autorités publiques indépendantes, l’Autorité des marchés 
financiers, le Haut Conseil du commissariat aux comptes, la Haute Autorité de santé, le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel, l’Agence française d’expertise technique internationale, l’Agence nationale pour la gestion des 
déchets radioactifs). 

Objet : obligation pour certains organismes de déposer au Trésor, sans rémunération, leurs disponibilités et 
détermination des conditions permettant d’y déroger. 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le 1er octobre 2021. 
Notice : le décret prescrit à plusieurs organismes l’obligation de déposer leurs disponibilités au Trésor et 

prévoit, à son article 11, les conditions permettant d’y déroger sur autorisation délivrée par le ministre chargé de 
l’économie et le ministre chargé du budget pour une durée maximale de trois ans renouvelable. Les fonds issus de 
dons, legs et libéralités ne sont pas concernés par l’obligation de dépôt. 

Le décret complète la liste des organismes concernés par cette obligation, à la suite de l’ordonnance 
no 2020-1496 du 2 décembre 2020 relative à la centralisation des disponibilités de certains organismes au Trésor. 

La centralisation des trésoreries permet à l’Etat de réduire son endettement en substituant des ressources de 
trésorerie à des émissions de dette. Ce moindre endettement lui permet ainsi de réduire son besoin de financement, 
ce qui contribue à limiter le niveau et la charge de la dette publique. 

Références : les textes modifiés par le décret peuvent être consultés, dans leur rédaction issue de cette 
modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de la relance, 
Vu le code de commerce, notamment son article R. 821-24-17 ; 
Vu le code de l’environnement, notamment son article R. 542-18 ; 
Vu le code monétaire et financier, notamment son article R. 621-24 ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article R. 161-99 ; 
Vu la loi no 2006-450 du 18 avril 2006 de programme pour la recherche, notamment son article 36 ; 
Vu l’ordonnance no 2020-1496 du 2 décembre 2020 relative à la centralisation des disponibilités de certains 

organismes au Trésor, notamment son article 5 ; 
Vu le décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

notamment ses articles 5, 46, 47 et 197 ; 
Vu le décret no 2014-382 du 28 mars 2014 relatif à l’organisation et au fonctionnement du Conseil supérieur de 

l’audiovisuel, notamment son article 19 ; 
Vu le décret no 2014-1656 du 29 décembre 2014 relatif à l’Agence française d’expertise technique internationale, 

notamment son article 21 ; 
Vu le décret no 2015-1498 du 18 novembre 2015 portant statuts de l’établissement public Bpifrance et définissant 

les modalités particulières du contrôle de l’Etat, notamment son article 13 ; 
Vu le décret no 2017-934 du 10 mai 2017 modifié relatif au régime administratif et financier du Conseil 

économique, social et environnemental, notamment ses articles 3 et 8 ; 
Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – L’article 5 du décret du 7 novembre 2012 susvisé est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Toutefois, les autorités publiques indépendantes, l’Institut national de l’audiovisuel, La Monnaie de Paris et, en 
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application du premier alinéa de l’article 36 de la loi du 18 avril 2006 de programme pour la recherche, l’Institut de 
France et les académies qui le composent, déposent leurs disponibilités au Trésor dans les conditions définies aux 
articles 46, 47 et 197. » 

Art. 2. – Le premier alinéa de l’article 13 du décret du 18 novembre 2015 susvisé est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Ses disponibilités sont déposées au Trésor dans les conditions définies aux articles 46, 47 et 197 du 
décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. » 

Art. 3. – Le second alinéa de l’article 8 du décret du 10 mai 2017 susvisé est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les disponibilités du Conseil économique, social et environnemental sont déposées au Trésor dans les 
conditions définies aux articles 46, 47 et 197 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique. Toutefois, le trésorier est autorisé à ouvrir un compte bancaire en vue de 
l’exécution d’opérations relevant des sections prévues aux 2o et 3o de l’article 4. » 

Art. 4. – L’article R. 621-24 du code monétaire et financier est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 621-24. – Les disponibilités de l’Autorité des marchés financiers sont déposées au Trésor dans les 
conditions définies aux articles 46, 47 et 197 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique. » 

Art. 5. – L’article R. 821-14-17 du code de commerce est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 821-14-17. – Les disponibilités du Haut Conseil sont déposées au Trésor dans les conditions définies 
aux articles 46, 47 et 197 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique. » 

Art. 6. – L’article R. 161-99 du code de la sécurité sociale est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 161-99. – Les disponibilités de la Haute Autorité sont déposées au Trésor dans les conditions définies 
aux articles 46, 47 et 197 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique. » 

Art. 7. – L’article 19 du décret du 28 mars 2014 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 19. – Les disponibilités du Conseil supérieur de l’audiovisuel sont déposées au Trésor dans les 
conditions définies aux articles 46, 47 et 197 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique. » 

Art. 8. – L’article 21 du décret du 29 décembre 2014 susvisé est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Ses disponibilités sont déposées au Trésor dans les conditions définies aux articles 46, 47 et 197 du décret 

no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. » 

Art. 9. – L’article R. 542-18 du code de l’environnement est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les disponibilités de l’agence sont déposées au Trésor dans les conditions définies aux articles 46, 47 et 197 du 

décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. » 

Art. 10. – L’article 47 du décret du 7 novembre 2012 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 47. – Sous réserve des dispositions de l’article 197, les personnes morales mentionnées à l’article 1er sont 
tenues de déposer leurs disponibilités au Trésor, à l’exception des fonds issus de dons, legs et libéralités. » 

Art. 11. – L’article 197 du décret du 7 novembre 2012 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 197. – I. – Sous réserve des dispositions du 3o du II et du III ci-dessous, les disponibilités déposées au 
Trésor en application de l’article 47 ne donnent lieu à aucune rémunération. 

« II. – Sur autorisation délivrée par le ministre chargé de l’économie et le ministre chargé du budget, pour une 
durée maximale de trois ans et renouvelable, tout organisme déposant ses disponibilités au Trésor peut : 

« 1o Déposer ses fonds à la Banque de France dans les conditions prévues par l’article L. 141-8 du code 
monétaire et financier ; 

« 2o Ouvrir un ou plusieurs comptes auprès d’un établissement de crédit, afin de bénéficier de services bancaires 
non fournis par le Trésor public ou de comptes en devises ; 

« 3o Placer ses fonds : 
« a) Sur un ou plusieurs comptes à terme ouverts auprès du Trésor ; 
« b) Sur un compte de placement rémunéré ouvert auprès du Trésor ; 
« c) En titres libellés en euros, détenus directement, émis par les Etats membres de l’Union européenne ou les 

autres Etats parties à l’accord sur l’Espace économique européen. 
« Les modalités de fonctionnement des comptes à terme et des comptes de placement rémunéré sont fixées par 

arrêté conjoint des ministres chargés de l’économie et du budget. 
« III. – Tout organisme déposant ses disponibilités au Trésor peut placer les fonds issus de l’aliénation 

d’éléments du patrimoine dans les conditions prévues au 3o du II ci-dessus. » 

Art. 12. – Le présent décret entre en vigueur le 1er octobre 2021. 
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Art. 13. – Le ministre de l’économie, des finances et de la relance est chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 14 janvier 2021. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE  
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